
ASSOCIATION SYNDICALE DE

L’ENSEMBLE RESIDENTIEL

DE L’ESPLANADE  - ASERE.

PROCES VERBAL DE

L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

DU 31 MAI 2005

L’an deux mille cinq, le mardi trente et un mai à dix heures,

s’est tenue dans la salle Leicester, 8, rue de Londres à 67 000 Strasbourg,

l’Assemblée Générale Ordinaire de l’Association Syndicale de l’Ensemble Résidentiel de l’Esplanade, dite ASERE.

Il a été établi une feuille de présence qui a été émargée par chaque Membre entrant en séance.

Cette feuille de présence permet de constater que la présente Assemblée Générale, réunissant 90.466 voix sur un total de 100.000 tantièmes, est régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur tous les points inscrits à l’ordre du jour.

Sont absents et non représentés :

COOPE           



   453 / 100.000 èmes

VICTORIA                                                            1 609 / 100.000 èmes

ESSO




     25 / 100.000 èmes

HAIPHONG                                                       
2 666 / 100.000 èmes

HANOI




2 355 / 100.000 èmes

PERISCOPE 2



2 210 / 100.000 èmes

MEDECINE PREVENTIVE


   216 / 100.000 èmes





soit un total de     9 534 / 100.000 èmes

Pour information, la feuille de présence des Représentants Syndicaux relève que 16 propriétaires de 14 Résidences sur 54 ont également assisté à l'assemblée.

Bureau de l’Assemblée Générale

      Sont nommés :


Président de séance : Monsieur Jean-Jacques BLECH, Président de l’ASERE



            à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés

Secrétaires               : Monsieur Frédéric MICHAUD, Cabinet GESTRIM, Secrétaire de l’ASERE



            à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés



            Monsieur André MALAN, représentant des Copropriétaires, Secrétaire Adjoint de 

 l’ASERE, à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés

Scrutateur                 : Monsieur Léon LAEMMEL du Cabinet LAEMMEL

                                   à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés


Vérificateurs aux Comptes

Les comptes ont été vérifiés le 30 mai 2005 par Messieurs BRUA et LAEMMEL, Monsieur MALAN, s’étant excusé.

Les Vérificateurs aux comptes n’ayant pas d’autres observations à formuler concernant leur rapport dont lecture est donnée par Monsieur LAEMMEL, Monsieur BLECH propose de mettre leur quitus au vote.

Le quitus aux Vérificateurs aux comptes est accordé à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés. 

Comptes 2004

Monsieur Jean-Jacques BLECH commente les postes importants du compte de gestion de l’exercice 2004, et, notamment les différences significatives par rapport au budget.

Au niveau de la gestion proprement dite, les dépenses sont en économie de €  25.988,- par rapport au budget 2004.

Les gros travaux avec Maîtrise d’œuvre sont en dépassement de €  25.824, - des travaux imprévus, notamment suite à une inondation du parking  du NOBEL ayant du être engagés.

Les gros travaux 2004, non encore engagés, ont été dûment provisionnés.

Compte tenu de ces éléments, les dépenses générales de l'exercice, y compris les gros travaux avec maîtrise d'œuvre, se sont élevées à €  1.100.880,12 soit en économie de €  1.720,00 par rapport au budget voté

Après un court échange de vues, toutes les questions ayant été posées et plus personne ne demandant la parole, Monsieur le Président met l'approbation des comptes 2004 aux voix.

Les comptes de l’année 2004, pour un montant de €  1.100.880,12  ttc, sont approuvés à l’unanimité des syndicataires ayant pris part au vote soit par 88.220 èmes.

La Résidence le COLISEE représentant 2.246 / 100.000 èmes  s’est abstenue 

Procédures

Monsieur le Président rappelle que l'ASERE doit actuellement faire face à 2 procédures engagées par le Syndicat des Copropriétaires le HANOI à savoir :

· une procédure demandant que des modifications soient apportées à certains articles de nos statuts

· une procédure engagée contre la SERS, où l'ASERE est appelée en déclaration de jugement commun


En ce qui concerne la première procédure, une requête en annulation demandée par l’ASERE a été plaidée le 


19 mai et une décision est annoncée pour le 23 juin.


Au titre de la deuxième procédure, l’ASERE ne cesse de réclamer, au même titre que le HANOI,  la 


production par la SERS des plans initiaux du lotissement, plans qui étaient des annexes du cahier des 


charges, alors que ledit cahier des charges a été dûment produit en défense par la SERS. 

Parking ROME

Les bornes sont à ce jour opérationnelles, les Citys ayant été dûment révisés en atelier chez URBACO-CAME.

Il n’y a toutefois que 600 télécommandes environ qui ont pu être revalidées à ce jour, après signature par leurs titulaires de la convention, sur les 1.800 initialement distribuées.

A l’issue d’un court échange de vue, il est décidé de la remise en fonction des bornes escamotables le lundi matin 13 juin prochain.

Les syndicataires du parking ROME se réuniront le lundi 6 juin à 11 heures pour analyser et décider de l’attribution éventuelle d’une télécommande supplémentaire à certains résidents.

En ce qui concerne les 3 procédures engagées devant le Tribunal d’Instance, celles-ci n’ont pas évoluées depuis l’assemblée générale de février dernier, si ce n’est que l’avocat d’URBACO nous a proposé récemment une transaction inacceptable notamment pour nos assureurs.

Chauffage

Monsieur BLECH, remercie chaleureusement Monsieur André MALAN, secrétaire adjoint, lequel s’est particulièrement investit dans ce dossier chauffage, et, n’a pas manqué de l’assister dans tous les entretiens qu’il a pu avoir tant avec Madame KELLER, maire de Strasbourg que Monsieur ARBOUSSE, que les Chefs de Service de la CUS.

Il analyse dans le détail les 3 difficultés rencontrées actuellement avec la CUS dans ce dossier chauffage particulièrement complexe, à savoir :

· l’avenant n° 1

· le prochain dévoiement du réseau de chauffage au niveau du pont Churchill

· l’interconnexion avec le réseau de l’Elsau au niveau des H.U.S.

L’avenant n° 1 qui devait notamment reprendre nos accords conclus ( ce qui avait entraîné le retrait de la procédure engagée devant le Tribunal Administratif en 1999 ) est toujours en attente d’être soumis à l’approbation du Conseil de CUS depuis le 10 novembre dernier.

Nous n’avons toujours pas encore réussi à nous mettre d’accord sur l’interprétation de l’augmentation des

« 5 % de clientèle » devant entraîner une renégociation des tarifs du chauffage. Doit elle être décomptée à la sortie de la chaufferie ou être limitée au seul périmètre d’exploitation prévu dans la Délégation de Service Publique ?

En ce qui concerne le dévoiement du réseau au niveau du pont Churchill, nous en avions saisi Monsieur ARBOUSE en fin de notre Assemblée Générale du 19 octobre 2004.

Début janvier, nous avions pu profiter de la présence de Monsieur GROSSMANN présentant le projet de réaménagement du Rond Point pour l’interroger publiquement sur cette question.

Après de multiples relances, suite à une réunion convoquée d’urgence téléphoniquement , Monsieur ARBOUSSE a pu nous faire enfin connaître le 19 mai dernier la position de la CUS qui peut se résumer comme suit :

· le coût de ce dévoiement initialement chiffré à €  600.000,- h.t. doit être ramené à €  573.000,- h.t. moins 10 % au titre des amortissements normaux de la SETE,

· la SETE se serait engagée à ne pas solliciter une augmentation de sa tarification au titre de ce dévoiement, et que par conséquent il ne serait pas fait application de l’article 30 du Traité de Délégation 

· il n’y a aucune raison à ce que l’ASERE soit associée aux discussions prévues en 2006 par le Traité de Délégation, lesquelles ont pour objet de ré analyser la tarification pratiquée par la SETE

·  l’ASERE est priée de conserver une certaine réserve sur ce dossier pour ne pas rendre les négociations SETE – CUS plus difficiles !!

Il est certain que si la SETE ne demande pas immédiatement la répercussion du coût de ce dévoiement dans sa tarification c’est parce qu’il y aura la re négociation tarifaire prévue en 2006, et que cette dépense fera évidemment partie des éléments mis dans la balance.

Après un échange de vues et un sondage il est à noter que tous les Membres présents, Représentants Syndicaux, Propriétaires et Syndics demandent à l’unanimité à ce que soit sérieusement envisagé la non prolongation du tram vers le sud si la CUS ne devait pas décider de prendre à sa charge le coût de ce dévoiement.

En conséquence de cette décision, il est convenu que Monsieur BLECH organisera, deuxième quinzaine de juin, une réunion publique qui présentera ce dossier aux Esplanadiens, étant rappelé que cette dépense est locative et concerne par conséquent tous les habitants du Quartier

Une pétition à destination des Commissaires Enquêteurs sera proposée.

En ce qui concerne l’interconnexion avec les Hospices Civils, d’après les éléments que les Services de la CUS ont enfin bien voulu nous communiquer, il semblerait que Strasbourg Energie revende la chaleur achetée à la SETE avec une marge exorbitante. De plus, la SETE qui a financé l’investissement de la canalisation jusqu’aux Hospices Civils pratique une tarification R 2 très largement sous évaluée.

Compte tenu de l’importance de ces 3 dossiers, des délais anormalement longs pour n’obtenir que des réponses partielles ou insuffisantes de la CUS, Monsieur BLECH propose de réunir une nouvelle Assemblée Générale en septembre prochain, laquelle ne fera que traiter de 

· ces dossiers chauffage 

· de la rétrocession des espaces extérieurs, question également totalement abandonnée par la CUS

Monsieur ARBOUSSE, les Chefs de Service de la CUS, la Presse seront dûment invités à assister à cette assemblée.

Quitus au Président et au Secrétaire
Personne ne demandant la parole les quitus sont mis aux voix.

Le quitus de gestion pour l’année 2004 à Monsieur Jean-Jacques BLECH, Président, est accordé à l’unanimité des syndicataires ayant pris part au vote soit  par 88.220 èmess.

La Résidence le COLISEE  représentant  2.246 / 100.000 ème s’est abstenue.

Le quitus de gestion pour l’année 2004 à GESTRIM, représentée par Monsieur Frédéric MICHAUD, Secrétaire, est accordé à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés. 

Le quitus de gestion pour l’année 2004 à Monsieur André MALAN, Secrétaire adjoint, est accordé à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés
Conseil Syndical

      Après avoir fait appel à candidatures, la résolution suivante est mise aux voix :


Sont nommés Conseiller Syndical pour un mandat de trois ans

· FONCIA - LOBSTEIN, représenté par M. KASRI, à l’unanimité des syndicataires

· GESTRIM, représenté par M. MICHAUD, à l’unanimité des syndicataires

· CABINET LAEMMEL, représenté par M. LAEMMEL, à l’unanimité des syndicataires

· IMMOBILIERE MARNE, représentée par M. BRUA, à l’unanimité des syndicataires

· STRASBOURG IMMOBILIERE, représentée par M. PETITPOISSON, à l’unanimité des syndicataires



Au titre des Représentants des Propriétaires, avec voix consultative :

· Monsieur MALAN, Résidence La CITADELLE, à l’unanimité des syndicataires

· Monsieur AMRANI, Ilot « A », bâtiment « B  », à l’unanimité des syndicataires

Secrétaires


Messieurs Frédéric MICHAUD, et André MALAN acceptant un nouveau mandat, aucune autre candidature 


se déclarant, la résolution suivante est mise aux voix


Est nommé Secrétaire, pour un mandat de trois ans, GESTRIM représenté par M. Frédéric MICHAUD, à 


l’unanimité des syndicataires présents ou représentés.


Est nommé Secrétaire Adjoint, pour un mandat de trois ans, Monsieur André MALAN à l’unanimité des 


syndicataires présents ou représentés.


Président


Aucun candidat ne se déclarant, Monsieur Jean-Jacques BLECH propose le renouvellement de son mandat


Est nommé Président, pour un mandat de trois ans, Monsieur Jean-Jacques BLECH, à l’unanimité des 


syndicataires présents ou représentés.

Divers


Monsieur AMRANI, souhaiterait que les bancs de la rue d’Upsal soient rénovés, que la canisette soit 


nettoyée, et, qu’un boîtier électrique soit sécurisé.


Monsieur BLECH prend bonne note de ces demandes, mais fait observer qu’en ce qui concerne la canisette il 


y a de fortes chances pour qu’elle soit supprimée au même titre que toutes les autres de l’Esplanade.

Plus aucune question n’étant inscrite à l’ordre du jour, plus personne ne demandant la parole, la séance est levée à 11 h 50.

          Le PRESIDENT                                                                           Le SECRETAIRE 

          Jean-Jacques BLECH                                                                   Frédéric MICHAUD 


Le SCRUTATEUR
Le SECRETAIRE ADJOINT


Léon LAEMMEL
André MALAN
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